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Brief History

• Treaties entered into across 
Canada in the 1700s - 1800s to 
modern day

• Indian Act established 1867

• Indian Residential Schools  1840-
1996

• Indian right to vote – 1960

• Illegal for Indians to hire a lawyer 
until 1951



Changing International Landscape

• L’automne 2015 s’avère être une période charnière dans le domaine
de l’Éducation, et ce, tant au niveau national que sur la scène 
internationale

• Alors que les États membres ont adopté les Objectifs de 
développment durable (ODD) en septembre dernier, l’UNESCO s’est
engagée à assurer une éducation de qualité inclusive et équitable et 
de promouvoir les opportunités d’apprentissage tout au long de la 
vie pour tous (Objectif #4).

• 4.5 D’ici à 2030, éliminer les disparités entre les sexes dans le 
domaine de l’éducation et assurer l’égalité d’accès des personnes
vulnérables, y compris les personnes handicapées, les autochtones
et les enfants en situation vulnérable, à tous les niveaux
d’enseignement et de formation professionnelle



TRUTH AND RECONCILIATION 
COMMISSION FINDINGS

A map for the future



Call to Action 7 Appel à l’action 7

• We call upon the federal 
government to develop 
with Aboriginal groups a 
joint strategy to eliminate 
educational and 
employment gaps 
between Aboriginal and 
non-Aboriginal 
Canadians. 

• Nous demandons au 
gouvernement fédéral
d’élaborer, de concert 
avec les groupes
autochtones, une
stratégie conjointe pour 
combler les écarts en 
matière d’éducation et 
d’emploi entre les 
Canadiens autochtones et 
les Canadiens non 
autochtones. 



Call to Action 30 Appel à l’action 30

• We call upon federal, 
provincial, and territorial 
governments to commit 
to eliminating the 
overrepresentation of 
Aboriginal people in 
custody over the next 
decade, and to issue 
detailed annual reports 
that monitor and evaluate 
progress in doing so. 

• Nous demandons aux 
gouvernements fédéral, 
provinciaux et territoriaux
de s’engager à éliminer, 
au cours de la prochaine
décennie, la 
surreprésentation des 
Autochtones en détention
et de publier des rapports 
annuels détaillés sur
l’évaluation des progrès
en ce sens.



Call to Action 38 Appel à l’action 38

• We call upon the federal, 
provincial, territorial, and 
Aboriginal governments 
to commit to eliminating 
the overrepresentation of 
Aboriginal youth in 
custody over the next 
decade. 

• Nous demandons au 
gouvernement fédéral, 
aux gouvernements
provinciaux et territoriaux
ainsi qu’aux
gouvernements
autochtones de s’engager
à éliminer, au cours de la 
prochaine décennie, la 
surreprésentation des 
jeunes Autochtones en 
détention. 



Call to Action 35 Appel à l’action 35

• We call upon the 
federal government to 
eliminate barriers to the 
creation of additional 
Aboriginal healing 
lodges within the 
federal correctional 
system. 

• Nous demandons au 
gouvernement fédéral
d’éliminer les obstacles 
à la création de 
pavillons de 
ressourcement
additionnels pour 
détenus autochtones au 
sein du système
correctionnel fédéral. 



Call to Action 36 Appel à l’action 36

• We call upon the federal, 
provincial, and territorial 
governments to work with 
Aboriginal communities to 
provide culturally relevant 
services to inmates on issues 
such as substance abuse, 
family and domestic violence, 
and overcoming the 
experience of having been 
sexually abused. 

• Nous demandons aux 
gouvernements fédéral, 
provinciaux et territoriaux de 
travailler avec les collectivités
autochtones pour offrir des 
services culturellement
adaptés aux détenus en ce qui 
concerne, notamment, la 
toxicomanie, la famille et la 
violence familiale de même
que les difficultés auxquelles
fait face une personne
lorsqu’elle tente de surmonter
les séquelles de la violence 
sexuelle. 


